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Premier mercredi du mois
de janvier, la journée d'hier
aurait dû être consacrée à
la célébration de la jour-
née citoyenne, instaurée il
y a cinq ans. Un tour des
administrations et des quar-
tiers de Libreville a fini par
nous convaincre que cette
louable initiative a finale-
ment fait long feu.

CINQ ans après l'instaura-tion de la Journée ci-toyenne, qui avait pourbut, chaque 1er mercredidu mois, d'amener les unset les autres à participer àl'assainissement des villeset des villages, au traversdes actions concertées surleur environnement im-médiat (lieu de travail, ha-bitation, places

publiques...), hier, pre-mier mercredi du mois dejanvier 2016 est passésans aucune opération desalubrité publique.Ayant fait le tour des ad-ministrations et des quar-tiers de la capitalegabonaise, il nous a été deconstater, hier, qu'aucune

activité n'a eu lieu à Li-breville. Aucune adminis-tration, aucuneassociation de luttecontre l'insalubrité ouaucun individu n'a été vusur le terrain dans notrecité. La journée citoyenne au-rait-elle fait fait long feu ?

Même du côté de l'Hôtelde ville, là aussi, pas d'ac-tivité. « Après les deux pre-
mières années pendant
lesquelles la journée ci-
toyenne était presque une
mode dans les ministères
et les quartiers, les pre-
miers mercredis des mois
se suivent et se ressem-

blent. Peut-être que cer-
taines administrations sui-
vent, mais les populations
en général, elles, l'ont ou-
bliée», confie M. Ongoun-tha. Les causes de la dispari-tion précoce de ce quisemble avoir été un sim-ple effet de mode sont

multiples. Elles vont del'inefficacité des actionsde sensibilisation, à la po-litisation à outrance de la-dite journée, en passantpar l'incivisme grandis-sant des populations. « La
sensibilisation avec les
chefs de quartier, en ce qui
concerne la lutte contre
l'insalubrité en général,
continue. Mais le plus gros
problème est d'arriver à
faire adhérer les popula-
tions à l'idée de nettoyage
de leur environnement. Et
c'est là notre combat de
tous les jours», indique ledirecteur général de l'Ins-titut d'hygiène publiqueet d'assainissement, Ri-chard Pamba.Devant cette réalité, il re-vient aux uns et aux au-tres,de faire montre deplus de responsabilité, etde ressusciter cette jour-née nationale, louable àplus d'un titre.

Où est passée la journée citoyenne ?
Salubrité publique

AJT
Libreville/Gabon

Du côté de l'Hôtel de ville de Libreville, rien n'a été
entrepris, hier.
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Au marché d'Akébé, les tas d'immondices prouvent
que les commerçants n'ont plus souvenance de la

journée citoyenne.
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Pour donner une marge de
manœuvre au gouverne-
ment, les enseignants
membres de ce mouve-
ment syndical ont décidé,
hier, au terme de leur réu-
nion, de déposer un préa-
vis de grève de huit jours.PLUTÔT que d'emboîterdirectement le pas à leurscollègues de la Conventionnationale des syndicats dusecteur de l'éducation(Conasysed), les ensei-gnants membres du Syndi-cat de l'éducationnationale (Sena) ont, eux,décidé, hier, au terme deleur assemblée généraleconsultative, de déposer,préalablement, commel'exigent les textes en vi-gueur en matière de grève,un préavis de huit jours. Un délai au cours duquel legouvernement devrait,selon le Sena, se hâter à ré-soudre certains points deleur cahier de revendica-tions. Notamment, cellesqui avaient constitué l'épi-centre de la séance de tra-vail avec le ministre del’Éducation nationale et del'Enseignement technique,Florentin Moussavou, le 9décembre 2015.Le Sena exige, dans l'im-médiat, le paiement totaldes vacations des derniersexamens. Estimant que cepoint a été résolu, mais
“partiellement”. Et la dota-tion des tables-bancs dansles établissements publics(primaires et secondaires)qui en sont déficitaires. Lundi dernier, au sortird'une visite inopinée danscertains sites scolaires, le

ministre de l’Éducation na-tionale reconnaissait laréalité de ce problème.Mais qu'il avait foi en la vo-lonté exprimée par les plushautes autorités du paysde sortir le système éduca-tif gabonais des sentiersbattus.Mieux, lors des discussionsavec les syndicats, unmodus operandi avait étéaffiné. Celui permettant augouvernement de résou-dre, graduellement mais àpas comptés, cette problé-matique dont les imbrica-tions sont énormes. A ce sujet, de nombreuxsyndicalistes condamnentla politisation du débatsyndical dans notre pays.Reconnaissant que nom-breux d'entre eux sont ma-nipulés par des acteurspolitiques, tapis non seule-ment dans l'opposition,mais aussi et même davan-tage dans les cercles dupouvoir. En l'absence de son secré-taire général, Fridolin MveMessa, c'est le secrétairegénéral adjoint chargé dela formation, Emile Ful-gence Ella, qui a présidéles travaux ayant abouti,

Le Sena opte pour le dialogue avant l'option de la grève
Syndicat de l'éducation nationale/Assemblée générale consultative

Christian Germain KOUIGA
Libreville/Gabon
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après vote, à cette décisionpour le moins responsable.D'autant que, à l'inverse du mot d'ordre de grève lancépar la Conasysed, le Senase « refuse d'adopter l'im-

mobilisme syndical», quilaisse libre cours aux situa-tions réactionnaires du
Emile Fulgence Ella, secrétaire national chargé de la formation au Sena, a présidé l'assemblée général d'hier.
Photo de droite Vue partielle des enseignants membres du Sena, lors de l'assemblée générale consultative.

moment. Pour le Sena, ilentend continuer, inlassa-blement, à proposer un
“syndicalisme négociant et
responsable”.Le Sena reste ainsi accro-ché à ses principes. D'au-cuns se souviendrontqu'en mars 2015, lors de lajournée nationale de l'en-seignant, son secrétairegénéral, Fridolin MveMessa, avait marqué l'opi-nion par cette déclaration: « On reconnaît un syndica-
lisme fort et responsable
par son style de manage-
ment et par sa manière
d'aborder les problèmes
posés. La rue c'est bien,
mais la négociation c'est
encore mieux.»


